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INFORMATIONS 
(P&r Service Spécial) 

LA SANTE DE GUESDE 
Paris, 25 décembre. 

Jules Guesde va beaucoup mieux ; s o n 
état n'inspire plus aucune inquiétude et, 
tout en le condamnant», garder la chambre 
quelque temps encore, l es docteurs Colon-
C,a et Durlaborde l'ont autorisé à se remet
tre au travail. 

N o u s pensons que, dans trois ou quatre 
aerna-nes, notre cher malade pourra re
prendre s e s tournées de conférences ; 
mais , dans 1 intérêt même du Parti, priez 
n o s a n i s Je no pas trop exiger de l'émi-
nc. i t leader soc ia l i s te , avant la fin de l'hi
ver 

L'AFFAIRE ARTON 
Paris, 2ô décembre. 

l i s e confirma que très prochainement 
M. Êspinas dtii a; déj4 sntendu deux an
ciens ministres , en enten ira un trois ième 
qui fut il y n quelques années , en relation 
avec Arlon et Scul igoux 

Toutes l e s fortes et faible» t ê t î s d c l 'op-
p rtnnismo vont y passer. 

C'c3t un vrai régal pournous , soc i8 l i s t e s , 
qui attendons av. c impatienco la décompo
sit ion complète de la bourgeois ie . 

LA RÉACTION EN ALLEMAGNE 
Berlin, 25 décembre. 

Un procès vient d'ètro intenté au l ibrai
re Rubenow, de Berlin, en vertu du y/ara-
graphe S de la loi réglant le droit d'nsso-

~<;iatiou en Prusse . 
Hubenov/ ayant été soupçonné de servir 

d'intermédiaire -n plus ieurs soc ié té s de 
l ibre-pensée poursuivant un but politique 
commun, la police a fait sais ir à la poste 
toutes l es correspondances qui hii ava eut 
été .".dressées. 

Il en résulte que l'inculpé vendait et e x 
pédiait des l ivres et des journaux de la 
l ibre-pensée . Or, les cerc les de l ibres-
penseurs étant considérés comme d,es 
assoc iat ions polit iques, Rubenow se'ra 
poursui ' i psur infraction & la loi sur l e s 
assoc iat ions . 

EMEUTE MUNICIPALE 
Drlgrade, 25 décembre. 

Dans la ville de Kladova, en Serbie, le 
priSret ayant voulu destituer lo consei l mu
nicipal libéral, le consei l a résisté les ar 
m e s à la main. 

La population es t venue à son secours 
et une bataille sanglante s'est engagée. 
Un grand i.ombre de personnes ont été 
b les sées . 

Les geiidoTines, devant la résistance 
acharnée de la population,ont pris la fui'.c 
et l'armée a du intervenir pour rétablir 
l'ordre. 

Dans l e s environs de Belgrade, une ban
de de heiduques a fait son apparition. 

CONFLIT ANGLO-AMÉRICAIN 
Londres, 25 décembre. 

Une dépèche de Caracas rapporte qu'une 
protestat ion publique contre l'Angleterre 
n ete lue sur Ja Plazza : la statue de W a s 
hington a été' décorée. Les étudiants se 
sont rendus à la demeure du président 
Crespo, demandant l'enrôlement de tous 
les jeones g e n s . Le Président a accueil l i 
favorablement leur demande, 

Le consul I ritannique, a, Caracas, est 
démiss ionnaire . 

Le secrétaire de la légation des Etats-
Unis est arrivé. On annonce une réception 
publique en son honneur. 

Un tortilic le p a s s a g e entre la Guayra et 
Caracas. 

HVw-York, 25 décembra. 
Les préparatifs en vue d'une guerre pos -

Bil ! • continuent a Caracas. 25ti.00J fusils 
sont prjts ji être e m p l o i s . Les étudiants 
ont demande au gênerai Crespo à être en-
i- 1 is :m i^diàtcment s o u s les drapeaux. 

La presse , m New-York, a conliance 
ilana les mesures financières que leCon-
grt'scon.pte prendre el garde un ton opti
miste . 

pourrait être achevé en 5 ans et traversé* 
en 0 heures en adoptant comme v i t e s se 
moyenne pour lea navires 6 nœuds a 
l'heure. 

La longueur de ce canal serait d'environ 
1,000 kilomètres Les conditions topogra-
phiques sont des p lus favorables , car e l les 
permettent de se contenter de 2 éc luses , 
une à chaque extrémité. Le minimum de 
largeur au plan d'eau serait de 67 mètres 
et de iJ7 mètres au fond. 

INQUIÉTUDES do L'ANGLETERRE 
Londres, 25 décembre. 

On es t fort inquiet au Foreign-Offlce, au 
sujet des progrès que la Russ ie fait en 
Chine et la pres se commence à, s'en occu 
per aussi . 

Le Morning Voit, commentant la nou
velle que la Russ ie a obtenu le port de 
Kiao-Chaou comme station d'hiver, dit : 
< Si nous devons continuer à marcher au 

. pas avec la Russ ie en l ixtrême-Orient , ' i l 
l nous faut obtenir quelque poste plus au 
| nord que notre port de Hong-Kong. 11 pa -
| r.iit que la Russ i e occupe actuel lement la 
posit ion que l'Angleterre occupait avant 

I la irucrre. 
| Nous ne pouvons pas permettre à un 
i rival auss i dangereux de n o u s supplanter 
| dans l e s faveurs de la Chine, s Le journal 
ne dit pas comment l'Angleterre pourra 
empêcher la Russie de gagner « les faveurs 
de la Chine. » 

INCENDIE D'UNE USINE 
Castres, 23 décembre. 

Un immense incendie a éclaté hier aoir, 
à sept heures et demie, à la fonderie Scha-
baverdant. Les i m m e n s e s atel iers ont été 
la proie du feu. 

L'incendie, activé par l 'explos ion d'un 
réservoir à pétrole, menaçai t l e s ma i 
sons voisines. Les pompiers ont fait la 
part du l'eu. 

ACCIDENT DE CHEMIN DE FER 
Marseille, 25 décembre. 

Un terrible accident vient de s e produire 
à la gare Saint-Charles : un garde d'artil
lerie, nommé Guyon.qui venait d'être nom
mé en Algérie, sortait du parc d'artillerie 
et t. a versait l e s voies de la gare pour aller 
reconnaître s e s bagages Sous un hangar ; 
il était accompagné d un employé du parc. 

A ce moment, une machine arriva sur 
eux et, avant qu'ils l 'eussent entendue, l e s 
deux malheureux étaient renversés et 

i broyés par les roues de la locomotive ; on 
! n a plus retrouvé que l e s restes informes 
| de l 'employé; le garde Guyon avait l e s 
deux jambes coupées et la tête l i ttérale
ment scalpée . 

HYGIÈNE PUBLIQUE 
Paris, i!5 décembre. 

Les serv ices de l'hygiène publique se 
sont émus des nombreuses plainte ; for
mulées contre la non-authenticité d'eaux 
minérales importées de l'étranger en 
France s o u s des titres divers, et dont la 
consommation peut compromettre la santé 
publique. 

Saisie de la quest ion, la direction g é n é 
rale des douanes a décidé qu'on exigera, 
à l 'avenir , la légalisation consulaire d e s 
certificats d'origine d e s eaux minérales 
importées . 

• (Voir en Dernière Heure.) 

CODE CIVIL ALLEMAND 
Berlin, 25 décembre, 

a Gazette générale de l'Allemagne du 
Kord annonce que lé projet de loi introduc-
tif du n i u v e n u code civil vient d'être s o u -
ii i ; an con=eil fédéral. 

Dés que la d iscuss ion sera terminée nu 
consei l , le nouveau projet de code civil 
f e r a s o u m i s au Reichstag. 

DANS LA MARINE 
Paris, 2b déeem' re' 

(îien que le vaillant personnel des Oà"fl-
Siers mariniers de notre flotte ; it été vive
ment éprouvé depuis trois ans, l'avance-
éient se trouvait fort retardé. 

Nous apprenons quM va obtenir, cette 
fin d'année, une belle compensation. 

Le minis ire de la marine vient de signer 
une promotion des plus importantes c o m 
prenant les premiers maîtres, seconds et 
quartiers-taaltrea des équipages, ainsi que 
le c rps des fourriers. 

Les nominations seront notifiées aux in
téressés avant la date du 1er janvier. 

UN CANAL RUSSE 
Saint-Pétersbounr, 25 décembre. 

I e gouvernement russe a l'intention de 
IVlier la mer Baltique a !a mer Noire par 
tin canal parlent He Riga et utilisant la 
Duna, la BeVesina, le Dnieper pour venir 
a tout r à Cherson sur la mer Noire. 

Des ports seraient établis à Cherson, 
Alescliki, Eerislavi, Nicopoli , Ale iandro-
eo>k, Werchclineprocosk, Kremonlschug, 
Kanêo, Kieff, Lcpel, Dunaberg, Jacobstadt, 
Riga, etc. 

Un vaste réservoir établi à Pinsk relie
rait le canal au Niémen cl à la Vistule par 
la rivière Pripijat. 

Le coùl des travaux e s t éva luô a000 nui
s ions dé francs ; on estime aue ce can 1 

UN EMPLATRE 
Ouf!. . . Le débat sur le scandale des 

Phosphates e s t terminé ' 
La conclus ion î 
On, elle est bien anodine. Vous l'avez 

lue a a i l leurs. Le gouvernement a accepté 
de c se la i s ser inviter » a étudier la ques
tion et à proposer, ensuite, des mesures 
pour protéger le3 intérêts de l'agriculture 
dans l'exploitation des phosphates d'Al
gérie . 

Voi là de quelle souris la Chambre a ac-
coucué après trois jours d'un débat que 
Vivian:, dans la Petit* République, qualifie 
avec raison, de douloureux. 

C'était pas la peine assurément 
De saliver si longuement!... 

Nous devons ajouter que l'adjonction 
do l'amendement Samary a l'ordre du jour 
Marcel Habert, permet d'espérer que ; Al
gérie sera moins cyniquement exploitée 
dans l'avenir. 

Ce sont là, du moins , les vc l )ûté3 da 'a 
Chambre et les promesses de M. Bour-

f eois . Nous n'accordons pas grande va-
eur aux unes et aux autres , mais nous 

n'hésitons pas à reconnaître, cependant, 
que les tripatouilleurs, Lascombes , l'iné
narrable préfet de Constantin, et Thomson 
le non moins inénarrable député. . . des 
phosphates, ont été marqués avant-hier, 
d'une fameuse flétrissure publique. 

Mais, à notre époque, l es flétris se réha
bilitent si facilement que nous aurions 
mieux aimé une autre solution à ce débat; 
— celle que nous avons réclamée dès le 
premierjour de l'interpellation ; cel le que 
Viviani a demandé au nom du Parti Socia
liste et que Jaurès et Millerand ont défen
due : la nationalisation des gisements des 
phosphates algériens. 

M. Bourgeo is 'a repousse cette manière 
d'en finir a jamais avec lea bas spécula
teurs qui ont mis l'Algérie en coupe ré
glée . 

Tant pis pour lui, car il a ainsi prouvé 
combien il était l'esclave des préjugés de 
sa c lasse ; tant pis pour le pays car l'ère 
des scandales a lgériens se rouvrira bien
tôt, le vote de la Chambre ne l'ayant que 
momentanément interrompue. 

Heureusement que nos a i i i s du groupe 
socia l i s te veillent. 

Us reprendront leur proposition quand 
viendra la d i scuss ion du projet spécial 
que M. Bourgeois s'est engagé à présenter 
sur 1'cxploilatiau des phosphates . 

Espérons qu'alors le Gouvernement et 
les députés, éclairés sur le peu de valeur 
de l'emplâtre qu'ils ont appliqué mardi à 
citte pauvre Algérie, n'hésiteront pas à 
s/vuscrire a, la solution col lect iviste . 

C. SIAUVE-EVAUSY. 

LES SCANDALES 
- _ -ssSssss ts *S« -» 

L'attitude du Parti Socialiste 
De toutes les accusations qu'on 

formule contre les socialistes, la plus 
répandue dans les feuilles de bouton 
et d'opportunisme orthodoxe, c'est 
celle qui consiste à nous représen
ter comme des fauteurs de scandales 
au compte de nos adversaires. Car 
on ne peut nous accuser de porter a t 

lut sauver un tel ; on demanda que la 
réputation de tel autre fut préservée; 
qu'on ne touchât pas à l'honorabilité 
de celui-ci, qu'on ne déshonorât pas 
celui-là. Bref, on Ht un simulacre 
dlenquète et quand l'attention, fati
guée, se détourna de ces ignominies, 
on crut quec'en serait faitdésormais. 

teinte à la dignité de la représenta-1 que le secret ne sortirait pas des tom-
tion nationale et de la chose pub! -
que par l'indignité de notre vie.mais 
nous faisons pis encore, disent-ils : 
à l'affût de tous les cancans et de 
tousles potins, nous ramassons dans 
le ruisseau tous les brocards, toutes 
les histoires diffamatoires qui cou
rent ; au besoin nous en inventons, 
et nous jetons pôle-rnèle ces ordu 
r e s à la tête de nos adversaires. 

Or, je crois que s'il est une vertu 
que les socialistes puissent revendi 
duer, c'est la discrétion. Non pas.en-
tendez-moi bien, cette discrétion que 
connaissent tant de nos ennemis et 
qui se traduit chez eux par les efforts 
-inhumains déployés pour cacher la 
complicité de X... dans telle affaire 
malpropre ou la culpabilité de Z.. 
ministre prévaricateur. 

Non, cette discretion-là, nous ne 
l'avons point. Jamais on ne nous 
verra prendre pour règle de conduite 
la nécessité de préserver, avant tout 
une bande d'aigrefins des justes ri
gueurs de la loi. 

J'entends par la discrétion la répu
gnance quo nous inspire l'obligation, 
parfois impérieuse, à laquelle nous 
sommes rèduits~dte~i 
les questions de personnes dans les 
questions de principes,pour montrer 
que, derrière les injures, les invecti
ves de toute sorte dont on nous ac
cable, quand nous présentons tel ou 
tel projet que nos adversaires déna
turent, se cachent des motifs ina
vouables. Force nous est bien, alors, 
de lever un coin de voile et do lais
ser apparaître les mobiles hypocri
tes qui sont aufond des indignations 
que notre politique déchaîne. 

Sans doute, à deux ou trois repri
ses, nous avons dû prendre l'initia
tive des débats, qui se sont terminés 
par des constatations scandaleuses. 
Mais à qui'la faute si ces débats, que 
nous n'étions pas libres d'étouffer, 
parce que c'eût été trahir à la fois la 
confiance de nos électeurs et les ins
pirations de notre conscience, ont 
provoqué une série de découvertes 
toutes plus tristes les unes que les 
autres ? A ceux qui, disposant du 
pouvoir, ̂ yant en main l'autorité né
cessaire pour liquider, une fois pour 
toutes, les hontes arriérées,n'ont pas 
su ou n'ont pas voulu faire maison 
nette. 

Que sont, je vous le demande, les 
révélations apportées par nous à la 
tribune à côté de celles quotidienne
ment mises à jour par les incidents 
fortuits qui vont se succédant, se 
précipitant, avec une rapidité verti
gineuse, éclaboussant le pays et le 
Ï)restige de la France, inondés sous 
a pluie de fange qui tombe ? 

La vérité, c'est que, si on avait 
écouté nos conseils, si on s'était ré 
solu à mettre fin aux saletés du pas
sé en purgeant le monde de la poli
tique ues misérables qui la désho
norent, on n'assisterait pas au spec
tacle auquel on assiste à l'heure ac
tuelle. Que resterait-il, je vous le 
demande, des histoires abominables 
du Panama, que tout le monde s'est 
employé à étouffer, si, dès le début, 
la justice eût suivi son cours, si on 
eût recherché, avec la rigueur im
partiale que cette escroquerie colos
sale méritait, les auteurs de cette 
tromperie universelle. 

On eut peur des Lesseps, des se
crets de leur comptabilité, et ce n'est 
que soùs le flot montant des récla
mations de plus en plus instantes de 
l'opinion que le ministère public fut 
mis en mouvement, on sait avec 
quels contre temps fâcheux et dans 
quelles conditions judiciaires r i - f 
sibles. 

Une fois la main forcée, c'est-à-
dire trop tard, on dut agir. Mais la 
répression commencée ne tarda pas 
à hésiter et à reculer, épouvantée, 
devant les ramifications que l'affaire 

i r t IM^ino % i 

bcs mystérieuses des non-lieu 
Mais l'impunité du Panama encou

ragea les pécheurs, loin de les inci-r 
ter à une contrition efficace, et les 
mêmes mains qui avaient empoché 
a» Panama empochèrent au Sud de 
la France. Là encore, les complai
sances imprudentes couvrirent les 
coupables, toujours les mêmes. Pou
vions-nous reculer devant la néces
sité de demander à la Chambre 
qu'elle rompit tout lien de solidarité 
avec les pots-de-viniérs incorrigi
bles? 

Et après l'affaire du Sud de la 
France, le Panama ressuscite, mille 
fois plus scandaleux, plus écœurant 
sous sa forme actuelle que sous sa 
forme première. Je ne cache rien de 
plus triste et de plus humiliant que 
les incidents de Dupas. Oh ! quelle 
attitude défaite, écrasée, que celle de 
M. Ribot, le jour où M. de Ramel 
questionnait M. Bourgeois. Des gout
tes de sueur et d'humiliation per
laient à ses tempes au point de nous 
inspirer de la pitié, à nous qu'il a fait 
traquer, persécuter par des policiers 
d'une catégorie inférieure à celle de 

dans c e s conditions n'en reste pas moins 
grande. Combien de fois n'est-it pas arrivé 
qu'on a dû «porter» l e s invalides du cachot 

[ à l'hôpital où ils ont succombé quelques 
heures plus tard à la faim et aux bruta
l i tés» 

»Les plaintes des prisonniers sont ordi
nairement leur condamnation à mort. On 
peut hardiment dire que le directeur eat un 
criminel plus grand que n'importe lequel 
de s e s penaionnaires. i l s'agit donc de faire 
constater combien de personnes inval ides 
ont succombé, à l'établissement de Brau-
wei ler .à la faim,à l'insalubrité du cachot,à 
1? baàtonnade, e t c . . » 

Ce ne sont év idemment pas l e s a s s a s 
s i n s des prisonniers qui ont été" con
damnés . 

P lacés là par influence impériale, i l s 
avaient déjà été acquittés pour un de l eurs 
crimes. 

C'est le citoyen Hoffrichter, le rédacteur 
d e l a lieinisciie /.eitung,(\\i\ a é té c o n d a m n é 
à 3 mois de prison et aux frais. 

Ce n'est qu'un cri d'indignation d a n s 
toute l'Allemagne, qui saura répondre à la 
première élect ion. 

tirriée au-dessous de celle de ces po
liciers glorifiés par M. Ribot, prési
dent du Conseil! 

Nous connaissions tous l'affaire 
Dupas. Nou9 avons reculé devant 
une accusation reposant sur les 
dires d'un de ces agents a tou t faire, 
et cependant les événements nqus 
prouvent que si nous avions voulu... 

Ah ! les opportunistes sont des in
grats. Ils devraient nous savoir gré 
de notre discrétion. 

GUSTAVE ROUANET. 
député de la Seine. 

\ o c i s p u b l i e r o n s demain n u ar
t i c l e «le n o t r e c o l l a b o r a t e u r J U I C M 
CHIESDE. 

UN JUGEMENTJE CLASSE 
(De notre correspondant spécial) 

Cologne, 25 décembre. 
Le tribunal correctionnel de Cologne a 

consacré une dizaine d'audiences aux dé
bats du procès en diffamation intenté par 
l'administration provinciale de laprovir.ee 
rhénane et par le directeur de la m a i s o n 
ue correction de Brauwei ler- lez-Cologne 
au rédacteur responsable du journal s o 
cialiste e Rneinische Zeitung. » 

Le directeur et le médecin avaient ap
pliqué à la veuve Wodtke Ja înuselière-
Dàillon, qui depuis des années était l'un 
des moyens de coercition et de punition 
en vigueur dans cet établ issement. Le 
bâillon avait é té prescrit pour la veuve 
Wodtke après une scène de rébell ion qu'elle 
avait provoquée contre l e s employés de 
la maison. 

Après 50 minutes, le baiUon fut.retiré, 
mais une demi-heure plus tard la femme 
succomba. Lea médecins ont déclaré au 
tribunal que la victime, dont l e s mains 
étaient l igottéea,en voulant s e débarrasser 
du bâillon avait probablement poussé con
tre les narines la partie extérieure de l'ius
inent et causé ainsi sa mort en coupant la 
respiration: 

Le tribunal acquitta l e s deux accusés en 
déclarant que des c irconstances extraor
dinaires se sont jointes au ayatèrne de pu
nition, qui lui -même ne saurait amener la 
mort. 

Comme bien l'on pense, ce jugement fut 
diversement commenté dans la presse et 
dans l e public. 

Le 6 mars, le journal social iste Rheinis-
che Zeitung publia, s o u s forme de lettre 4 
un député, un article qui contient l es ac
cusat ions l e s plus graves contre le direc
teur Schel lmann. 

Le Rheinische Zeitung accusait le direc
teur Schel lmann d'être la tyran de s e s 100 
employés et le bourreau des 1,000 pension
naires de la maison de correction de Brau-
weiler. Citons le passage essentiel de cette 
lettre d'accusation : 

• Les malheureux prisonniers sont for
cés an travail par les moyens l e s plua 
cruels. Des vieil lards de 67 à 70 an», s'ils 
ne travaillent pas, s e voient refuser toute 
nourriture. On l e s frappe, on leur pas se la 
camisole de force ou l e s menottes . Un 
grand nombre de ces malheureux ont suc 
combé à ce traitement barbare. 

u Quoique la plupart des vict imes aient 
. . c o n s i d é r é l a mort comme une délivrance, 

Drésentait. Alors on louvava. 11 fet-lia responsabilité d'avoir causé >e IT -* 

A QUOI SERT L'ARMÉE? 
Se souvenant de la vertu insoupçonnable 

de la femme de César, noa bons patriO' 
tards s'indignent quand nous dévoilons 
certaines turpitudes militaires. 

N o u s ne pouvons cependant pas, pour 
complaire à c e s mess ieurs , nous mettre 
un bâillon sur la bouche si passer sous 
s i lence des vérités quelque désagréables 
qu'elles puissent être pour l e s h o m m e s de 
« l'ordre ». 

Si l'on veut que la critique ne s'exerce 
pas qu'on ne lui prête pas le flanc. 

Ce n'est pas la première fois que nous 
avons à constater que l e s armées moder 
nés ne sont pas au service de la nation 
pour la protéger, la défendre contre les 
attaques poss ib les de l'étranger. Avec le 
régime capitaliste dont l es transforma
tions s e traduisent par la mise à la d i s 
posit ion de quelques-uns des instruments 
et de la matière du travail, l e s armées 
sont devenues la propriété des c la s se s d 
rigeantes et possédantes . 

Et l'armée qui, dans la plus grande par-
tic de son contingent, est composée de 
travailleurs, semble devenue la bonne 
tout faire de la c la s se capitaliste et diri
geante incapable, depuis la disparition de 
a garde nationale, de se défendre el le 

doute n'est plus poss ib le aujourd'hui. 
C'est bien vers 1 atelier qu'est dirigée l'ar
mée et non vers la frontière. Cette congta 
tation n'est pas faite par les soc ia l i s tes , 
comme on pourrait le croire, mais par nos 
adversa ires mêmes . Lisez les l ignes su i 
vantes ex t r a i t e s du Courrier de Belgique el 
pub l i ées p a r le Journal des Débats. 

< Sous le régime actuel, l'armée est recrutée 
parmi ceux qui ne possèdent rien ou presque 
rien, et comme elle est destinée surtout à mainte
nir l'ordre (hors lo cas ou elle garde la frontière, 
comme elle le lit pendant la guerre franco-alle
mande), il peut se produire (et le cas s'est pro 
doit, en I8S0, lors des émeutes de Charleroi;. 
que des soldats issus de familles pauvres soient 
appelés à défendre la propriété des riches ». 

Ces l ignes confirment ce que nous pen 
s ions . Nous sav ions déjà qu'en France, 
l'armée n'a de « national » q,ue le sang 
dans lequel e l le s'est baignée chaque fois 
que les revendications prolétariennes se 
sont fait entendre, à la Ricamaric, à Lyon 
à Pourmies ; nous sav ions auss i que les 
chefs militaires belges ont ramassé leurs 
galons et leurs décorations dans le uang 
des mineurs du borinage. 

Nous somu.es donc doublement recon 
na issants à la presse bourgeo i sede l'aveu 
qui lui a échappé etque nous enregistrons 
comme la confirmation de ce que nous 
n'avons c e s s é de soutenir malgré l es dé
mentis capital istes . 

A vous , travailleurs, de donner à l'ar 
mée sa véritable destination-

Charles VKRECQUE. 

I.JL N E I G E 
La neige vient dc.faire son 

apparition dans le Nord 
1.11c est tombée, dans la nuit, 

\ forte et serrée, et upacou-
i che de plusieurs centimètres 

couvre la ville et la cam
pagne... 

Vlà qa'elV revient cett'gare' déneige 
En s'mant partout ses flocon* blanc* ; 
SU' va r'commtncer ton manège 
Et /air' souffrir les gueux tremblants. 
Aux pauvres diables qu'elle atterre 
Sou moi s'ment ell' fait patl' de o'iours. 
EU' drap' sur les flancs de la terre 
De son lourd manteau, les plis lourds. 

Dans les champ* on n'voit plus personne, 
EU' les a changés en désert*. 
EU' flagelV l'oiseau qui frisonne 
Et le poursuit au sein des airs. 

Sur le trottoir, elle fétale, 
Ses flocon* se multipliant,• 
On dirait une horizontale 
Qui *' couche en attendant V client» 

Et dir' qu'il en est qui proclament 
Quand ell' tombe, que c'est bien beau, 
Qu' c'est poétique, et qui t'exclament... 
Quand elle est trist' comme un tombeau. 

Tien*.'* ilr peurfnt sous leurs oét'ment* 
S* ficher de la neig', de l'hiver [d' laine 
Et d'la bise d la froide haleine 
San* regretter le gazon vert. 

Ceux-là ne lui font pas grii' mine, 
Qu' d'autr* aient froid, ça leur est égal. 
Il* la comparent a l'hermine 
St *e la pay'nt comme un régal. 

Ben, moi, pour me venger, j ' von* jure 
Qu' malgré le* gens à pardessus, 
J'la souilPrai, cette hermin' si pure. 
En m'touiageatU à l'ai*' dessus. | 

tenues GUinjJuiinieux vaut" encore" le prononcer i 

CHRONIQUE 

CYVOCT 
Il a été publié, dans les journaux, 

sur le cas de Cyvoct, nombre d'arti
cles concluant à la libération du con
damne, par l'application de la loi d'am
nistie, ou parla grâce. Deux écrivains 
qui représentent l'opinion républicaine 
ont fourni le même examen et réclamé 
la môme mesure : Ranc.dans le Paris, 

1 Clemenceau dans le Soir. C'est dire et 
démontrer qu'il ne s'agit pas d'un* 
manifestation particulière de tel ou tel 
groupe voulant affirmer sa mise en 
bataille et afficher sa revendication. 
Même, on admettrait fort bien quo de? 
publicistes de tous les partis, des mo
dérés du centre-gauche, des conser
vateurs de la Droite monarchiste, se) 
soient rencontrés ici avec les parti-' 
sans de la liberté d'écrire. D'ailleurs,. 
M. Paul do Cassaguac n'a-t-il pas 
donné un avis en ce sens ? 

La condamnation de Cyvoct devrait»; 
en effet, intéresser tout le monde, dans? 
un pays de discussions et de révolu
tions tel que le nôtre. On sait qu'il a 
été poursuivi et condamné pour ua 
article où l'on a vu une provocation a 
l'attentat anarchiste du café Bellecour, 
à Lyon, en 1883- on sait aussi que, sur 
la question de participation directe au 
meurtre, Cyvoct fut reconnu non cou
pable par le jury, et que onze jurés sur! 
douze, après leur verdict qui impli
quait la condamnation à mort, signè
rent immédiatement un recours en 
grâce. Singulier jury, qui admettait la 
provocation tout en ne l'admettant 
pas, et qui condamnait à mort à la 
condition que la sentence ne fût pas 
exécutée ! 

Bref, Cyvoct, qui avait vingt ans, fut 
gracié par Grévy, alors président de 
la République, et envoyé au bagne où. 
il est toujours. 

Ces premiers renseignements se 
trouvent complétés aujourd'hui par 
un autre renseignement qui a bien 
son importance, et qui est fourni par 
Gantillft l'elletan. Celui-ci, rapproleu#V 
de la loi d'amnistie votée en 1889, a 
pris connaissance du dossier de Cy
voct, que la commission voulait com
prendre dans l'amnistie : «Il y trouva, 
— dit Ranc, — le rapport du procureur 
général de Lyon sur 1? demande en 
commutation de peine de Cyvoct. Ce 
magistrat concluait en faveur d'un 
adoucissement de peine et l'un des 
motifs qu'il donnait était que la ri
gueur de la condamnation était due 4 
la faron dont l'accusé avait été dé
fendu. En d'autres termes, de l'avis 
même du procureur général, du chef 
du parquet de Lyon, sans la plaidoi
rie violente, agressive de son avocat, 
Cyvoct aurait probablement été ac
quitté. » 

Pourquoi donc les mesures d'am
nistie et les décrets de grâce ne l'ont-
ils pas encore libéré ? Ce n'est pas, 
évidemment, que l'on ne considère la* 
crime de paroles commis en 1883, 
comme insuffisamment expié- Douze 
aus de bagne pour un article, si vio
lent, si ubominable qu'il soit, écrit 
dans l'effervescence et l'inconscience) 
de la vingtième année '. Qui n'est prôl 
à trouver la pùnalitc aussi aiTreuss ef 
barbare que le délit puai ? 11 ne peul 
venir à personne i'idéj de demander 
la proclamation de l'irreypoùsabilita 
o t c!e l'impuni: J pour l'écrivain.Comme 
lout aufre citoyen,il est atteint parles 
iois qui punissent lo crime de droit 
commun, !e tort fait à au rui- Mais il 
ne doit être atteint que par ces lois-là, 
et aucune raison ne saurait être ad
mise qui ferait c.réer à son détriment 
une-loi spéciale punissant le crime 
d'opinion. 

Or, en toute impartialit.5, Cyvoct su
bissant sa peine depuis douze années 
pour un écrit violent, mais pour ua 
fait vague, sur lequel a hésité le jury, 
Cyvoct porte évidemment la peine de 
ses opinions anarchistes de 1883, at 
s'il l'a portée aussi longtemps, et s'U 
la porte encore, c'est qu'il y a eu, de
puis le jour de son entrée au bagne, 
des attentats anarchistes pour lesquels 
il ne peut être incriminé, mais qui 
l'ont fait injustement considérer 
comme us prisonnier d'Etat. S'il ell 
était ainsi, ce serait simplement l'an
cienne et fnrouéhe coutume, la prisa 
de possession des otages, qui se per
pétuerait à travers notre civilisation, 
et je ne crois pas qu'aucun hommede 
ce temps veuille accepter un tel étal 
rétrograde lorsqu'il est mis en demeure] 
de se prononcer. 
^Présentée de cette manière, l'affaire) 

Cyvoct est un cas d'humanité à ré
soudre, et il importe pour ce temps-ci 
qu'il soit résolu en toute générosités* 
toute justice. Nos actes présentsserontt 
toujours assez marqués par la néces^ 
site de la vie de chaque jour, pour quel 
nous essayions sans cesse, selon no-, 
tre esprit et nos forces, de les agran-j 
dir par la prévoyance. Les hommes» 
vivraient mieux s'ils se préoccupaient' 
du témoignage que leurs actions por
teront pour eux ou contre eux dan*, 
l'avenir. « Après moi le déluge I » est 
le mot d'un simple scélérat. Mais) 
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